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PROJET DE RÉSOLUTION
PRÉSENTATION PUBLIQUE DES CANDIDATES ET CANDIDATES APPELÉS 
À FAIRE PARTIE DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME, DE LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME 
ET DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN
(Déposé par la Mission permanente du Pérou) 
Ce document est distribué aux Missions permanentes 

et sera présenté au Conseil permanent de l’Organisation
PROJET DE RÉSOLUTION
 PRÉSENTATION PUBLIQUE DES CANDIDATES ET CANDIDATES APPELÉS
À FAIRE PARTIE DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITSDE L’HOMME, DE LA COUR INTERAMÉRIAINE DES DROITS DE L’HOMME ET DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN
(Déposé par la Mission permanente du Pérou) 
LE CONSEIL PERMANENT DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS,
PRENANT EN COMPTE que l’Assemblée générale, lors de sa trente-cinquième Session ordinaire programmée pour le mois de juin 2005 à Fort Lauderdale, Floride (États-Unis d’Amérique), devra procéder à l’élection de trois membres appelés à faire partie de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), 
SOULIGNANT que la Commission interaméricaine est composée d’éminents et éminentes juristes de renom en matière des droits de la personne qui ont mis au point un système de protection des droits de la personne dans le Continent américain et consolidé les mécanismes juridiques nécessaires pour une protection effective, 
CONSIDÉRANT que la protection de la personne humaine et de ses droits fondamentaux constitue l’un des principes essentiels sur lesquels a été fondée l’Organisation des États Américains, comme l’établit l’alinéa l de l’article 3 de la Charte de l’Organisation qui prévoit que Les Etats américains proclament les droits fondamentaux de la personne humaine sans aucune distinction de race, de nationalité, de religion ou de sexe, comme l’un des principes de base de l’Organisation,
CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que l’importance du respect des droits de la personne a été réaffirmé avec l’approbation de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, document qui complète la Charte de l’OEA, et reconnaît que les droits essentiels de l’homme n’ont pas leur origine dans le fait que celui-ci est ressortissant d’un État déterminé, mais reposent avant tout sur les attributs de la personne humaine; que la protection internationale des droits de la personne doit servir de principal guide de l’orientation e l’évolution du droit américain,  
RAPPELANT que les États membres de l’Organisation ont également encouragé  la protection des droits de la personne en devenant partie à plusieurs instruments interaméricains traitant des droits de la personne, comme par exemple la Convention américaine relative aux droits de l’homme; le Protocole à la Convention américaine traitant des droits économiques , sociaux et culturels; le Protocole à la Convention américaine traitant de l’abolition de la peine de mort; la Convention interaméricaine pour la prévention et la sanction de la torture; la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes; la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme; la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées et la Charte démocratique interaméricaine,
CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que le système interaméricain, conscient du rôle qui revient à la personne dans la structure de la société, a accordé de l’importance à la participation de diverses associations qui ont pour but d’aider à la réalisation de cette tâche; que ce rôle important a été reconnu dans des résolutions successives de l’Assemblée générale, comme par exemple la résolution AG/RES. 1852 (XXXII-O/02), qui a chargé le Conseil permanent de mettre au point, de mener des consultations et d’adopter des stratégies conçues pour accroître et renforcer la participation de la société civile aux activités de l’OEA, approche qui a été entérinée par la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03) "Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l'OEA", 
RAPPELANT qu’au nombre des critères de base requis pour garantir l’intégrité du processus d’élection des membres, compte doit être tenu des conditions prévues à l’article 34 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme qui établit que la Commission interaméricaine des droits de l’homme comprend sept membres qui doivent être des personnes jouissant d’une haute autorité  morale et possédant une compétence reconnue en matière de droits de l’homme,
RAPPELANT AUSSI que selon l’article 52, alinéa 1 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, la Cour se compose de sept juges, ressortissants des États membres de l'Organisation, élus à titre personnel parmi des juristes jouissant d'une très haute autorité morale, d'une compétence reconnue en matière de droits de l'homme, et réunissant les conditions requises pour l'exercice des plus hautes fonctions judiciaires au regard des législations des pays dont ils sont, respectivement, les ressortissants ou de ceux qui les proposent comme candidats, 
RAPPELANT ÉGALEMENT l’article 6 du Statut du Comité juridique interaméricain qui établit les Etats membres peuvent présenter des candidats citoyens d'autres Etats membres. Les candidats devront jouir de grande autorité morale, avoir les connaissances scientifiques et l'expérience nécessaires au bon accomplissement de leurs fonctions, et être en mesure de se consacrer exclusivement aux travaux du Comité lors de ses réunions. Les candidats devront jouir de grande autorité morale, avoir les connaissances scientifiques et l'expérience nécessaires au bon accomplissement de leurs fonctions, et être en mesure de se consacrer exclusivement aux travaux du Comité lors de ses réunions,

PRENANT EN COMPTE la nécessité de respecter les fonctions juridiques exercées par les personnes élus pour devenir membres des organes juridiques et/ou de protection des droits de la personne à l’OEA, ainsi que la nécessité d’assurer que le processus de sélection pour ces postes protège complètement leur indépendance et leur intégrité juridique. 

DÉCIDE:

1.
De lancer un appel aux Etats membres de l’Organisation pour que la présentation de candidats à la Commission et la Cour interaméricaines des droits de l’homme se fasse à la lumière des conditions prescrites aux articles 34 et 52, alinéa l de al Convention américaine relative aux droits de l’homme, l’article 2 du Statut de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et l’article 4 du Statut de la cour interaméricaine des droits de l’homme. 


2.
De suggérer aux États membres de mener un large processus de consultations avec les organisations pertinentes de la société en vue ‘assurer que les candidats proposés pour combler un poste au sein de la Commission ou de la Cour interaméricaine des droits de l’homme  soient doté des qualités voulues pour s’acquitter de leurs fonctions. 


3.
D’inviter les États membres qui soumettent des candidats ou candidates aux postes de membre de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et du Comité juridique interaméricain, à demander à ceux-ci de faire un exposé devant le Conseil permanent de l’Organisation des États Américains. 

4. D’établir que l’exposé sera prononcé durant l’une ou plusieurs séances extraordinaires du Conseil permanent programmée avec suffisamment d’avance et à cette occasion, les candidats ou candidates devront faire une présentation concise de leur vision des droits de la personne dans le Continent américain et de la protection de ces droits. 

5. D’établir également qu’une fois achevées les successives présentations des divers candidats à la Commission interaméricaine des droits de l’homme, à la Commission interaméricaine des droits de l’homme et au Comité juridique interaméricain, les représentants des États membres pourront formuler des commentaires ou poser des questions aux candidats. L’occasion sera aussi offerte aux représentants de la société civile dûment accrédités auprès de l’Organisation de se réunir avec les candidats et candidates pour leur poser des questions ou formuler des commentaires à une séance séparée  qui sera présidée par le Président de la Commission des questions juridiques et politiques.  

6. De demander au Secrétariat général de publier sur le site web de l’Organisation les notices biographiques des candidats ou candidates pour que les États membres et la société civile en général soient adéquatement informés au sujet du profil des candidats ou candidates aux postes de membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et du Comité juridique interaméricain. 

7. D’établir que, comme de coutume lors des séances ordinaires du Conseil permanent,  ladite séance extraordinaire pertinente du Conseil permanent sera transmise à travers l’Internet en direct, en vue d’une diffusion maximale des divers exposés des candidats et candidates.  Dans cette perspective, pour assurer que les citoyens et citoyennes des États membres soient intéressés à avoir accès à ces exposés, la transmission de la séance extraordinaire pertinente sera annoncée suffisamment à l’avance [image: image2.wmf]CONSEIL PERMANENT

par les moyens qui sont à la portée de l’Organisation. 
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